




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































NOTES BIOGRAPHIQUES SUR LES PROCUREURS GÉNÉRAUX

VI

GUILLAUME LE COMTE , seigneur captal de La Tresne et de Cenac .
1538- 1544.

En août 1544, il fu
t

pourvu d
e
la charge d
e cinquième président ,

créée par édit daté d
u mois d
e juillet précédent ( 1 ) . « La Cour a arrêté ,

« q
u 'attendu la longue expérience q
u 'elle a dud . Le Comte , lequel

« a longtemps pratiqué e
n l 'office d
e procureur -général , consulté e
t

« plaidé , que , sans tirerà conséquence pour l 'avenir ou aucun procureur

« général seroit pourvu d
e l 'office de président per saltum immediaté ,

« le
d . Le Comte sera recu aud . office sans autrement l 'examiner ( 2 ) . »

A
u

mois d 'octobre 1550 ( il était alors quart -président ) , il reçut com
mission , avec Jean d

e

Calvimont , second président , pour connaître et

juger des procés qui existaient entre le roi de Navarre e
t ses feuda

taires ( 3 ) . Dès le 30 août précédent , il avait acquis par décret ,moyen
nant 10 ,500 livres , de haut et puissant seigneur messire Frédéric d

e

Foix , comte d
e

Candale e
t
d 'Astarac , les terres et seigneuries de La

Tresne e
t d
e

Cenac , y compris le
s

droits d
e

haute ,moyenne e
t basse

justice attachés à ces terres ( 4 ) .

Guillaume Le Comte mourut en 1554 et eut pour successeur dans sa
charge de président , Me Lancelot Mosnier d

e Fauguerolles ( 5 ) .

VII

ANTOINE D
E

LESCURE , seigneur de La Salle et de Flaujagues ( 6 ) .

1544 -1564 .

Licencié è
s lois , ancien trésorier de la ville d
e

Bordeaux , il ſut
pourvu d

e
la charge d
e procureur général le 6 août 1544 ( 7 ) . Compro

mis , avec le président de La Chassaigne et plusieurs conseillers , dans

( 1 ) Ibid . , B . 31 , fo
s

387 e
t

390 .

( 2 ) Reg . Sec . , E 1 .

( 3 ) Archio , départ . , B . 33 , fº 138 .

( 4 ) Ibid . , Féodaux ,

( 5 ) Ibid . , B . 34 , fo 329 .

( 6 ) Paroisse d
e Saint -Genès , juridiction d
e

Castillon -sur -Dordogne . - La famille

d
e

Lescure était originaire d
e

Saint -Emilion : on en trouve la descendance suivie
depuis Helias de Lescure , bourgeois de Saint - Emilion , qui vivait en 1446 . Le père

d
u procureur général se nommait Pierre d
e

Lescure , e
t , comme son aïeul , il se

qualifiait bourgeois de Saint - Emilion , 1512 - 1536 . (Archio . d
u

château d
e
la Roque ;

communication due à l 'obligeance de M . Léo Drouyn . )

( 7 ) Archiv . départ . de la Gironde , B . 31 , 1° 398 .
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l'affaire des gabelles, Lescure fut traduit devant le parlement de Tou
louse pour y répondre du crime de haute trahison . Suspendu , puis

rétabli en 1550, on le voit , en 1552, chargé de la réformation du

domaine du roi en Guienne ; en 1559 , il fait partie avec les présidents
de Roffignac et de Brassac (1), et le conseiller Raymond de Montai
gne (2), de la députation envoyée par le parlement de Bordeaux à
François II, à l'occasion de l'avènement de ce prince à la couronne (3).
Deux ans après il était chargé d'une mission secrète auprès de la
reine mère (4), et en 1562 adjoint à MM . de Lagebaston et de Ferron
pour prendre part à l'assemblée de Saint-Germain .
Démissionnaire en 1564 , il mourut à Saint -Émilion , le 21 septembre
de la même année (5). Il avait épousé , le 16 janvier 1544, Marguerite

d'Andraud (6), dont il eut entre autres enfants , Louis et Jacques de
Lescure .

VIII
JEHAN DE LAHET , seigneur de Romettes .

1565- 1571.

Il était avocat général depuis deux ans, lorsque , le 9 février 1564
1565, il fut pourvu de la charge de procureur général (7) .

Allié à plusieurs familles pratiquant la nouvelle religion , Jehan de
Lahet , eut pour ce motif, de nombreux démêlés avec Charles , baron

de Montferrand , gouverneur de Bordeaux. Dans une expédition que
celui-ci dirigeait en personne contre le conseiller Jean de Guilloche de
La Loubière (8), le gouverneur fut victorieusement repoussé . Plein de

(1) Guy de Goulard de Brassac , tout à la fois chanoine d'Agen et conseiller clerc
au parlement de Bordeaux . Le 22 avril 1542, il avait ét

é

nommé président d
e
la

nouvelle chambre des enquêtes . ( Ibid . , B . 31 , fo 214 . )

( 2 ) D 'abord avocat , puis curé d
e

La Hontan dans les Landes , Raymond Eyquem

d
e Montaigne , seigneur d
e Bussaguet e
t

d
e

Saint -Genès , renonçant à l ' état ecclé
siastique , épousa l 'une des filles du président Geoffroy d

e La Chassaigne . Le 9 avril
1536 , il fut nommé conseiller a

u parlement d
e

Bordeaux e
t devint bientôt l ' un des

membres le
s

plus influents d
e

cette compagnie .

( 3 ) Archives historiq . de la Gironde , t . XIII , p . 120 .

( 4 ) Ibid . , p . 112 .

( 5 ) Reg . Sec . , E 1 .

( 6 ) Note d
e
M . A . de B .

( 7 ) Archio . départ . , B . 36 , fo 78 . — Voy . aussi au chapitre des Avocats généraux .

( 8 ) Jean d
e Lahet était fils d
e

Bertrand de Lahet , dont nous aurons occasion de
parler comme avocat général , et de Marie de Guilloche , seur de Jean de Guilloche ,

conseiller a
u parlement d
e

Bordeaux . Mis à mort en 1572 , lors d
u

massacre des
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dépit ,Montferrand adressa au roi une plainte contre Lahet , l'accusant
d'être le principal auteur de cette résistance , et allant jusqu 'à dire que
le procureur général était non seulement indigne de sa charge , mais
qu 'il aurait mérité de perdre cent têtes s'il les avait (1) . Cette plainte
fut accueillie et Lahet suspendu de ses fonctions en 1569. Enhardi par

ce premier succès, Montferrand , accompagné de plusieurs soldats ,
attaqua un jour Lahet, alors que celui-ci se rendait au palais . Saisi ,
dépouillé de sa robe, de son chaperon et de tous le

s papiers dont il

était porteur , Lahet fu
t , raconte - t - il lui -même , traité aussi ignomi

nieusement e
t

honteusement que s ' il eût é
té

la plus vile lie des abjectes

personnes d
e

toute la ville . Cependant u
n arrêt du conseil déchargea

Lahet , après l 'avoir entendu e
n personne , et le rétablit dans sa

charge ( 2 ) . Il mourut à Paris e
n janvier 1572 ; informée d
e

ce décès

par sa veuve , dame Catherine d
e Saint -Salvadour , la cour décida

q
u 'elle assisterait en corps a
u service qui devait être célébré à Bor

deaux , le 18 février suivant ( 3 ) .

IX

ROMAIN D
E MULLET

1571 -1575 .

Avocat , puis conseiller a
u parlement ( 4 ) , la cour fi
t quelques diffi

cultés de le recevoir dans la charge d
e procureur général . Le sieur

d
e Mullet ( 5 ) requit alors e
t oblint u
n arrêt du conseil qui ne fut

enregistré q
u 'après des lettres de jussion . Le 12 novembre 1571 , il

prenait enfin possession d
e

so
n

siège ( 6 ) . Député l 'année suivante
auprès d

u roi , il rendait compte d
e
sa mission , les chambres assem

blées , le 6 juin 1572 ( 7 ) ; pe
u

d
e temps après ( 8 octobre ) , il écrivait à

Charles IX , pour lui dénoncer les massacres qui avaient eu lieu à Bor

protestants d
e

Bordeaux , Jean d
e Guiloche ne laissa q
u 'une fille , Jeanne , qui devait

épouser Mre Pierre d
e

Lansac , chevalier d
e l 'ordre du roi , seigneur d
e Roquetaillade

e
t premier baron d
u

Bazadais .

( 1 ) Archiv . historiq . , t . X , p . 344 .

· ( 2 ) E . Brives - Cazes , ibid . ; Boscheron des Portes , ibid .

( 3 ) Reg . Sec . , E 1 , fo 521 .

( 4 ) Ses provisions comme conseiller sont d
u
3 avril 1568 (Archiv . départ . , B . 38 ,

fo 1
3
) ; il avait encore rempli , pendant quelque temps , le
s

fonctions d
e

substitut d
u

procureur général d
u roi .

( 5 ) On trouve ce nom écrit indistinctement , Mulet o
u Mullet .

( 6 ) Archio . départ . , B . 3
8 , fo 281 ,

( 7 ) Reg . Sec . , E 1 , fo 539 .
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deaux sur l'ordre de M . de Montferrand , « lequel massacre, ajoutait -il,
« a été d'environ six vingt personnes (1) ». En 1574, on le voit requé
rant la communication des pièces se rapportant à la nouvelle procé

dure à instruire contre le premier président Lagebaston .
Le chroniqueur J. de Gaufreteau raconte , sur un avocat général du
nom de Mullet , une plaisante anecdote qui , par la date qu ' il lui
assigne (1573), paraît concerner de préférence le procureur général .
En voici la spirituelle analyse donnée par M . J. Delpit dans son Curé
Bordelois (2). « Cemagistrat écrivait son nom par un seul L . Ayant eu
« la mauvaise idée de s'approprier des pâtisseries qu 'une erreur fit

a apporter chez lui , quoique destinées à unemaison voisine o
ù l ' on

« donnait à dîner au célèbre prédicateur Ogier Emon ( 3 ) , ce jésuite ,

« aussi friand q
u 'éloquent , se vengea de cette mauvaise plaisanterie

« e
n énumérant , dans un de ses sermons , les raisons qui avaient

« empêché le mulet d 'être admis dans l 'arche d
e

Noé . Ce sermon fi
t

« une telle impression sur l 'avocat général ( ? ) , qu 'immédiatement il

« n 'écrivit plus son nom q
u
'avec deux L . Cette modification n
e désarma

« point la rancune d
e l 'irascible jésuite , et il composa contre l 'ennemi

« d
e

son estomac une épigramme latine qni eut un immense succès .

« Elle se terminait e
n disant que le mot Mulet ou Mullet , désignant

« u
n animal o
u

u
n poisson , était toujours le nom d 'une bête . »

Fils d ' un marchand e
t bourgeois d
e

Bordeaux , le procureur général

avait pour frère aîné messire Arnaud d
e Mullet , seigneur de La Tour

e
t
d
e

Volusan ,président àmortier a
u parlement , et pour frères cadets

Pierre e
t Gratien d
e

Mullet , qualifiés , en 1565 , aussi bourgeois e
t

marchands . Gratien abandonna bien vite le négoce e
t devint successi

vement seigneur d
e La Plane , de La Taule et du Luc d 'Eysines ,

hommes d 'armes de la compagnie d
u

comte de Candale (1570 ) , jurat

d
e Bordeaux (1597 ) et gentilhomme ordinaire d
e
la chambre d
u roi ( 1 ) .

Romain d
e

Mullet avait épousé Marie de Lescure ; après la mort de

son mari , cette dame ſit donation d
e

tous ses biens à ses cousins

germains ,Louis et Jacques d
e Lescure , seigneurs de La Salle e
t d
e

( 1 ) Archio , historiq . , t . X , p . 361 .

( 2 ) Ibid . , p . 103 .

( 3 ) Sur Emond Auger , l ' un des fondateurs d
u collège des Jésuites à Bordeaux e
t

auteur d
u Pédagogue d 'armes (Paris , 1568 , in - 80 ) , consulter l 'ouvrage d
u
P . Jean

Dorigny : Vie d
u

Père Emond Auger , confesseur et prédicateur d
e Henri III , Lyon ,

1716 , in - 12 .

( 4 ) Archives d
e
M . J . Delpit .
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Flaujagues , et fi
ls d
e l 'ancien procureur général , Antoine de Les

cure ( 1 ) .

х

Jacques DESAIGUES

1575 -1590 .

Fils aîné de Michel Desaigues , l ' un des plus célèbres avocats de son
temps , et petit - fils d

e Pierre Desaigues , notaire e
t tabellion royal de

la ville d 'Ussel , en Limousin ( 2 ) .
Avocat a

u conseil d
u roi , il fut pourvu , le 17 juillet 1575 , de la

charge de procureur général ( 3 ) , charge que pendant vingt -quatre ans

ildevait remplir avec la plus grande indépendance et la plus scrupu
leuse probité .

E
n

octobre 1576 , le parlement l 'adjoignait à la députation q
u ' il

adressait au roi de Navarre ; le but de cette mission était d 'obtenir du

prince le renvoi de son voyage à Bordeaux jusques à meilleure dispo

sition des habitants ( 4 ) . En avril 1577 , Henri III lu
i

concédait , sa v
ie

durant ,pour le récompenser de certains services , le droit de chauffage

e
t

d 'usage dans le comtau d
e Blaye . Le 1
3 juin 1584 , au nom d
e
la

cour , Jacques Desaigues suppliait le roi de s 'opposer à l 'établissement
de la Chambre tri -partie sollicitée par Henri deNavarre ( 5 ) . Peu après ,
de concert avec l 'avocat général du Sault , il écrivait a

u même prince

pour le remercier d ' un supplément de gages que celui - ci venait de leur
accorder , lui demandant toutefois que cette ſaveur reçût une autre
assignation que celle par lui fixée , parce q

u ' il était odieux à des

magistrats chargés de requérir le
s

amendes d ' en accepter le produit ( 6 ) .

Aussitôt après l 'assassinat d 'Henri III , il se joignait aux autres mem
bres d

u parquet e
t adressait au roi Henri IV la certitude formelle d
e

son entier dévouement ; en même temps il contribuait d
e tous ses

( 1 ) Archives d
u

château d
e
la Roque ; communication de M . Léo Drouyn ,

( 2 ) On écrivait indistinctement Desaigues , Des Aygues e
t de Saigues . — Les trois

frères d
u procureur général méritent une mention : Jacques , le cadet , fut succes

sivement chanoine , trésorier , et doyen d
e l 'église Saint -André d
e

Bordeaux , con
seiller a

u parlement e
t

vicaire général d
u cardinal de Sourdis ; – Henri , le

troisième , fut chanoine e
t

chantre d
e

la même église ; — Pierre , le quatrième ,

qualifié bourgeois e
t jurat de Bordeaux , reçut , en 1588 , pour services personnels ,

des lettres d
e

noblesse .

( 3 ) Archio . départ . , B . 39 , fo 244 .

( 4 ) Archio . hist . , t .XIII , p . 460 . – Reg . Sec . , E 1 .

( 5 ) Archiv .historiq . , t . XIV , p . 281 .

( 6 ) Ibid . , p . 282 ,
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efforts à assurer ,dans le parlement et dans la province , le succès de la
cause royale . (1). En 1595, il se transportait à Bayonne , avec le prési
dent de Cadillac , pour informer sur la trahison de Pierre Dor , di

t

Château -Martin , accusé d 'avoir voulu livrer cette ville aux Espagnols .

Enfin , en 1599 , il faisait partie d
e

la députation chargée de présenter

a
u roi le
s

remontrances d
u parlement à l 'occasion d
e l 'Édit de Nantes .

Démissionnaire depuis 1596 , Henri IV , en lemaintenant pour trois
années , luiavait accordé un brevet de conseiller d 'état . Le 30 janvier
1600 , Jacques Desaigues u ala de vie à trespas , estant tombé malade

« douze jours avant et assés soudainement toutefois , car il avoit bien

« souppé e
t

fust suffoqué par le rhume ; aussi estoit - il des plus gros

« e
t replets , aagé de cinquante -sept ans , ayant esté longtemps avo

« cat au grand conseil , puis conseiller u
n

a
n seulement e
t

vint estre

« procureur général , auquel estat il avoit servi vinct et trois ans , avec

« beaucoup de contantement d
e
S . M . , tantmort que de celuy qui

« v
it : et estoit très habile homme pour sa charge ; son fi
lz ayant esté

« reçu à la survivance . Mais o
n craint que le Roy n
e luy permettra

« pour n 'avoir ni l 'aage , ni les qualités et suſlizance requises . Et s ' il

« perd cest office , son père est mort fort povre ; aussi n ' a il laissé que

« deux mille cinq cens escus à sa fille ( 2 ) . »

XI

GUILLAUME DESAIGUES
1600 -1618 .

Nommé survivancier d
e

son père le 10 février 1596 , ses provisions
portent qu ' il était docteur en droit et avocat en la cour de parlement

d
e

Bordeaux ( 3 ) .Reçu e
n

1600 , son premier plaidé est du mois d 'avril
1601 ( 4 ) . Depuis on le voit prenant une part active , sinon brillante , à

toutes les grandes affaires criminelles d
e

cette époque , notamment
dans le

s

procès intentés contre Jacques Colomb , accusé d 'avoir cons
piré la mort du roi ; contre les indestructibles sorciers d

u pays

d
e Labourd ( 5 ) et contre Haut -Castel , ce gentilhomme félon , con

( 1 ) Ibid . , p . 30
8
. Dans so
n

Histoire d 'Henri IV ( t . IV , p . 21 ) , Dupleix constate le

zèle déployé par Desaigues à l 'avènement d
e

ce prince ,

( 2 ) Chroniq . d 'Et . de Cruseau , t . I , p . 231 .

( 3 ) Archiv . départ . , B . 46 , fo 167 .

( 4 ) Chroniq . d 'Et , de Cruseau , t . I , p . 272 .

( 5 ) On affirme q
u
' il en existe encore .
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vaincu « de quatorze murtres , sans le
s

bruslemens , pilleries et autres
ravages . »

E
n

1615 , Guillaume Desaigues obtint , quoiqu 'ayant résigné son
office entre le

s

mains d
eM°René d
e

Pichon , son gendre , d ' en conti
nuer l 'exercice pendant encore trois années ,Membre d

e
la commission

d 'enquête envoyée par la cour à la Teste d
e

Buch , il fut , en même
temps que plusieurs d

e

ses collègues , atteint d 'une maladie étrange

« dont plusieursmoururent après leur retour , parmi lesquels le pro

« cureur général e
t
d 'autres furent tellement malades q
u ' ils en gar

« dèrent le lict et la chambre plus d ' un an . On attribuoyt cette

« mortalité à changement d ' air ; les aultres , aux mauvaises eaux ; les

« aullres , aux excès d
e
la bonne chère que les parties avoyent faictes

a à leurs advocats e procureur , surtout au procureur général , qui vou

a lut aller e
n personne à la dicte commission , tant pour s ' y

« réjouir que pour voir le
s

raretés d
e ces païs - là ; e les aultres aux

« effects des sorciers dont il y en a grande provision e
n ces quartiers

« là . Enfin ,multi multa loquebantur , et , tot capita , to
t

sensus ;mais

a ces gens - là y laissèrent le
s

botes ( si
c
) ( 1 ) . » Le 24 janvier 1618 , le

procureur général était inhumé en grande pompe dans l ' église métro
politaine de Saint -André , au lieu o

ù estoient ses ancêtres ( 2 ) .

Guillaume Desaigues , que le chroniqueur Darnal nomme Jacques ,

le confondant avec son père , avait épousé , le fo
r

mars 1597 , Narde d
e

Verthamon La Boissière , fille d
e M°Guillaume de Verthamon , sei

neur de La Boissière , conseiller du roi et trésorier général à Limoges ,

e
t

d
e dame Narde de Lescure .

XII
RENÉ D

E PICHON , seigneur de Rhéteau e
t d
e Pradelle , en Saintonge ,

e
t d
e Carriet , en Bordelais .

1618 -1619 .

Il était fils de Jacques de Pichon , trésorier d
e France e
n la généra

lité de Guienne et d 'Anne Richard de la Madeleine , et siégeait déjà
comme conseiller lorsque , le 22 décembre 1615 , il fut nomméprocu
reur général ( 3 ) . Reçu e

n

1618 , il mourut l 'année suivante , laissant

( 1 ) Chronique de J . deGaufreteau , t . II , p . 75 .

( 2 ) Archiv . département . , G . 294 .

( 3 ) Ibid . , B . 53 , fo 35 . Jacques d
e

Pichon -Pradelle , frère d
u procureur général ,

reçu chevalier de Malte en 1612 , devint commandeur d
e
la commanderie d
u Temple
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de sa femme , Sibille de Saigues , deux enfants en bas-âge, Jacques et
Guillaumede Pichon ( 1).

XIII

JEAN DE PONTAC , seigneur deMontplaisir.
1620- 1643.

Beau -frère du précédent et fil
s

d
e

Mro Jacques de Pontac , également
seigneur deMontplaisir , président aux enquêtes d

u parlement , et de

Létice d
e Nesmond . Le 9mars 1620 , le ro
i

lu
i

délivrait le brevet d
e

l 'office d
e procureur général , à la condition expresse d
e payer aux

enfants mineurs d
e René d
e Pichon une somme d
e

trente - si
x

mille

livres , valeur approximative d
e

cette charge ( 2 ) .

On voit Jean d
e Pontac figurer dans toutes les députations adressées

à la cour de France . C 'est ainsi qu ' il faisait partie d
e

celle qui fut

trouver Louis XIII à La Rochelle et à la tête de laquelle marchait le

premier président de Gourgue . Nous avons déjà dit l 'accueil fait par

le roi à cette députation e
t

son issue fatale . Rentré à Bordeaux , le pro

cureur général osa , quoique alors cet acte eût p
u

être regardé comme

criminel , faire , du haut de son siège , l 'éloge d
u président ,mort victime

d
e

son devoir .

Vers 1640 , Jean d
e

Pontac soutint une lutte ardente contre le
s

deux

avocats généraux alors e
n charge . Invoquant les usages du parlement

d
e

Paris , il prétendait avoir le pas sur ses collègues e
t être considéré

comme le chef du parquet . La question fut soumise a
u Grand -Conseil ,

qui , jugeant d 'après les règles jusques alors observées , sanctionna les
prétentions d

u procureur général .

C
e

fu
t

encore lui qui , le premier , appela à Bordeaux le
s

filles reli
gieusesde Saint -Benoît . Considéré comme fondateur de cet ordre ,

Jean d
e

Pontac et sa femme , Jeanne de Pichon , furent enterrés dans

la chapelle que ces religieuses possédaient à Bordeaux ( 3 ) .

à Bordeaux . Amiral des Bordelais , sous la Fronde , il dirigeait la flotte a
u siège

de Libourne , pendant que le régiment commandé par son cousin , Pichon -Muscadet ,

ouvrait la tranchée .

( 1 ) Sibille d
e Saigues épousa , en secondes noces , André d 'Amalbi , conseiller a
u

parlement de Bordeaux . Leur fille unique , Sibille -Angélique d 'Amalbi , fut mariée ,

e
n

1643, à Gaston - Jean -Baptiste d
e Comminges , lieutenant général des armées , qui ,

durant les troubles d
e la Guienne , reçut le commandement des troupes royales .

( 2 ) Archiv . département . , B . 53 , fo 158 .

( 3 ) Ibid . , minutes de Me Grenier , notaire à Bordeaux ,
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XIV

JACQUES DE PONTAC , comte de Belhade, seigneur deMontplaisir .

1643- 1681.

Nommé survivancier de son père le 27 avril 1653, Jacques de Pontac
prêta serment la même année , à la rentrée des chambres , et prit pos

session de son siège le 18 novembre .
Chargé , le 10 décembre 1651, de signiſier au parlement de Bordeaux

l'interdiction que le roi venait de prononcer contre cette compagnie ,
le procureur général courut les plus grands dangers en accomplissant

cette mission .Aumoment où il entrait au palais, une troupe d'Ormis
tes se précipita sur lui et le somma de remettre l'ordre du roi. Sur
son refus , les factieux s 'emparent de sa personne : n 'ayant rien trouvé
sur lui , ils se saisissent de son secrétaire , le fouillent et lui enlèvent

la pièce convoitée . La plainte , qu ' à la suite d
e

ces faits le procureur

général déposa sur le bureau d
e
la cour , resta sans résultat : déjà le

parlement s 'effaçait derrière la Chambre de l 'Ormière . Forcé d
e quit

ter la ville , Jacques d
e Pontac se rendit l ' un des premiers , en 1653 , à

Agen , où le parlement se reconstituait .

L 'année suivante , le roi désirant reconnaître les services que ce

magistrat avait rendu à la cause royale , érigea , en sa faveur , au titre

e
t dignité de comté , la baronnie d
e Belhade ( 1 ) . Le dispositif de ces

lettres est ainsi conçu ( 2 ) :

« Louis , etc . , salut : La conservation des lois estant l ' un des moyens le
s

plus asseu
rés pour maintenir la grandeur e

t réputation des monarchies , c 'est aussy ce qui nous
oblige dans toutes les rencontres , à l 'exemple des Roys , nos prédécesseurs , de donner
des marques de nostre estime aux personnes qui s 'acquittent avec suffisance e

t

intégrité d
e
la distribution de la justice , soit en les élevant à de plus hautes dignités ,

o
u ajoutant aux terres q
u
'elles possèdent quelque titre d 'honneur qui passe dans

leur famille e
t ne cesse point avec leur vie , n ' y ayant rien de si sensible , n
y

d
e plus

désirable aux récompenses que ce qui conserve à la postérité le souvenir perpétuel

des actions vertueuses d
e

ceux qui les ont méritées e
t qui ont hasardé leur vie et

leur fortune pour nostre service , ainsi q
u 'ont fait en tous rencontres despuis une

longue suitte d 'années les sieurs de Pontac , qui se sontaussi signalés par leur fidélité
dès l 'instantmesme que la province d

e Guyenne feust réduicte e
n l 'obeyssance de

Charles VII , de victorieuse mémoire , et ensuite dès l 'établissement d
e

nostre
parlement , dont ils ont possédé les premières charges avec auctorité , comme prési

dans , procureurs généraux ou conseillers , celle de premier président estant encores

( 1 ) La commune d
e Belhade , sise dans le département des Landes , fait aujourd 'hui

partie d
u

canton d
e

Pissos .

( 2 ) Archiv . département . , B . 6
1 , fo 6
3
.
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dans leur famille (I ) ; à l' exemple desquels et par les mesmes motifs, nostre ami et
féal conseiller en nos conseils , le sieur Jacques de Pontac , ayant esté par nous
pourveu de la charge de nostre procureur général en nostre dite cour , auroit
soubstenu nos intérêts au péril de sa vie contre nos subjectz rebelles , avec tout le
zèle , affection , vigueur et courage que nous nous en estions promis , tant à cause du

crédit et de la réputation qu ' il s'est acquis en nostre pays, que par le moyen de ses
alliances avec les plus illustres familles de Guyenne ; la dame Finette d'Alesme , sa
femme(2), ayant de so

n
costé cemesme advantage que ceux d

e

sa maison , qu
i

ont
pareillement les premières charges e

t dignités de l ' un e
t
l 'autre estat , avec la

baronnie d
e

Balade , première e
t plus ancienne des Landes , au siège d 'Ax , qui fust

autrefois donnée e
n apanage aux enfants d
e
la maison d 'Albret , seigneurs d
e

Sores e
t

de Balade ; ladite terre estant escheue audit sieur de Pontac par le moyen d
e

ce

mariage e
t

consistant e
n

u
n

très beau chateau , situé sur la rivière la Leyre , accom
pagné d 'une grosse tour , d 'une hauteur e

t

force extraordinaire ( 3 ) , revestue de
doubles fossés , grands bois d

e

haute futaye , pignades , cens , rentes , vassaux e
t

hommagers ,moulins avec les dépens inféodés d
e
la paroisse d 'Argelouze e
t

une autre
partie d

e
la paroisse d
e

Sores , droits d
e péages , herbages e
t patronages e
t plusieurs

autres droicts , avec celuy d
e

haute ,moyenne e
t

basse justice , relevans d
e

nous à

cause d
e

nostre compté d ' Ax et ressortissans a
u présidial dudit d 'Ax ; ayant cela d
e

singulier que les jurats d
e
la ville d 'Ax sont obligés d
e

sortir d
e

la ville , avec leurs
robbes e

t chaperons , au rencontre d
u

baron d
e

Balade , le haranguer e
t complimenter

e
t
le conduire e
n

son logis dans ladite ville , lorsqu ' il y veult aller ; de laquelle terre

e
t

baronnie d
e

Balade sont joignantes e
t dépendantes le
s

baronnies d
e

Pissos ,

Ychoux , Moustey e
t Lugaut , consistans aussy en droicts e
t

debvoirs e
t

e
n plusieurs

paroisses , le tout mouvant et relevant d
e

nous , à cause de nostre comté d
e

Tartas ,

d 'Ax , duchés d
e Guyenne et d 'Albret , avec haute justice , moyenne e
t

basse , toutes
lesquelles baronnies occupent 1

8
à 2
0

lieues d
e pays e
t

font u
n tout suffisant pour

maintenir et soustenir u
n

tiltre plus honorable . . . . . >

168 ,

XV

JEAN D
E PONTAC , comte de Belhade .

1681 - 1682 .

Survivancier d
e

son père , dès 1678 , il n 'entra e
n fonctions q
u ' à la

mort de celui - ci , en 1681 . Le parlement siégeait alors à La Réole .

Le comte d
e Belhade n 'occupa ces délicates fonctions que pendant

( I ) Il importe d
e remarquer qu ' à l 'époque où le roi délivrait ces lettres patentes ,

les trois plus hautes charges d
e
la magistrature d
e Guienne étaient occupées par des

Pontac . Le premier président d
u parlement avait nom Arnaud d
e

Pontac ; la cour
des Aides d

e Guienne avait pour chef Pierre de Pontac , seigneur d 'Escassefort e
t

autres lieux ; enfin le siège d
e procureur général était tenu par le nouveau comte de

Belhade .

( 2 ) Elle était fille d
e
M . Me Toussaint d 'Alesme , seigneur du Pin , conseiller a
a

parlement d
e Bretagne , e
t

de Paule de Pontac .

( 3 ) Le 2
7

février 1759 , Louis Philippe d
e

Pontac , petit -fils du procureur général e
t

dernier représentant de la branche de Montplaisir , vendait le comté de Belhade a
u

président d
e Lavie , moyennant la somme d
e

142 .000 livres . L 'acte d
e

vente porte
que le vieux château d

e Belhade était inhabitable e
t

tombait tous les jours en ruine .

(Archiv . départ . Minutes de Me Treyssac , notaire . )
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un an. Louise de La Marque, sa veuve , n 'ayant qu'un fi
ls

e
n bas

âge ( 1 ) , céda alors cette charge a
u président Denis , beau -frère d
e

so
n

mari ,

XVI

Jacques DENIS

1683 - 1697 .

Il était fils d 'Étienne Denis , conseiller au parlement , et de dame
Marie Le Comte d

e La Tresne .
Pourvu , en 1653 , de l 'office de conseiller -commissaire aux requêtes

d
u palais longtemps occupé par son aïeul maternel , Jacques Le Comte ,

captal de La Tresne , mort président de la seconde chambre des
enquêtes d

u parlement d
e Bordeaux , Jacques Denis était lui -même

président àmortier depuis quelques années , lorsqu ' il acquit , en 1682 ,

la charge d
e procureur général .

Un de ses premiers réquisitoires , imprimé a
u commencement de

l 'année 1683 , fit grand bruit . Quelques habitants de Libourne coupa
bles d 'avoir , après boire , chanté des couplets licencieux , offensant la

morale et la religion , avaient été jugés sommairement par le
s
maire

e
t jurats d
e

cette ville . Le procureur général fit appel de ce jugement ,

e
t

le parlement de Bordeaux , sur le
s

conclusions d
e

ce magistrat ,
prononça la sévère sentence dont nous rapportons le

s

termes ( 2 ) :

« La cour . . . . . attendu les faits d
e

la cause , a déclaré le
s

sieurs

« Gobineau e
t Marsandon attains e
t convaincus d
u crime à eux mis

u sus , pour réparation duquel les a condamnez e
t

condamne d 'estre

« livrez à l 'exécuteur de la haute Justice pour estremis e
n chemise , la

a teste e
t les pieds nudz , la corde a
u col , tenant chacun u
n flambeau d
e

« cire ardante à la main , du poids de deux livres , et en cest estat ,

«menez et conduitz devant la grande porte d
e l 'église parroissiale d
e

a la ville d
e

Libourne , ou , estant à genoux , ilsdéclareront que témérai

a rement e
t malicieusement ils ont chanté des chansons impies e
t

« exécrables contre l 'honneur et la gloire de Dieu ; qu ' ils s ' en repan

( 1 ) Mathieu d
e

Pontac , appelé le comte d
e

Belhade , qui mourut sans enfant e
n

1709 .
Le procureur général , Jean d
e

Pontac , avait un frère aîné nommé aussi Mathieu .

De Jeanne -Thérèse d
u Barry , celui - c
i

avait e
u

u
n

fi
ls unique , Louis Philippe , comte

de Pontac , dont toutes les chroniques d
u

siècle dernier racontent les malheurs

domestiques . Ce fut lui qui vendit la terre de Belhade .

( 2 ) Archiv . département . , C . 3784 .
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a tent et en demandent pardon à Dieu , à la sainte Vierge , aux Saints ,

« au Roy et à la Justice ; et ce fait , qu ' ils seront conduits dans le

« mesme estat à la place publique dudit Libourne , où ils auront l ' un

a e
t l 'autre la langue percée avec u
n fe
r

chaud par l 'exécuteur d
e la

« haute Justice , et ensuite par lui pandus e
t estranglez à une potance

« qui y sera dressée , jusques à ce que la mort naturelle s 'ensuive , et

« le corps dud . Gobineau jetté a
u

feu , dans u
n bûcher , pour y estre

« consumé e
t

ses cendres jettées au vent ; – et à l 'égard des sieurs

« Michellet et Gaillard , pour les cas résultans d
u procès , les a pareille

« ment condamnez e
t condamne d 'estre menez e
t

conduitz par les

a huissiers d
u présidial dud . Libourne dans la chambre d 'audience

« dud . présidial , le plaid tenans , les cheveux rasez , la teste et les pieds

« nuds , la corde au col , tenant chacun une torche d
e

cire ardente à la

« main d
u poids de deux livres , avec u
n

écrit chacun sur le front , ou

« sera mis e
n gros caractère : BLASPHÈMATEUR EXÉCRABLE ; et là , à

« genoux , demanderont pardon à Dieu , à la sainte Vierge , aux Saints ,

« a
u Roy e
t
à la Justice , d 'avoir chanté des chansons impies contre

« l 'honneur d
e

Dieu . Ce fait , ledit Michellet sera attaché au carcan

a durant quatre heures , ledit Gaillard présent . Au surplus seront

« bannis pendant cinq ans d
u ressort d
e
la cour , avec défenses très

« expresses d ' y rentrer avant , . . . . > >

En 169u , le procureur général présentait a
u parlement les lettres

royales qui autorisaient le retour d
e cette compagnie à Bordeaux ,

d ' où , on l ' a vu , elle avait é
té exilée quatorze ans auparavant . Le roi le

chargeait enmême temps de surveiller l 'organisation e
t la réinstalla

tion des divers services de la cour .

Jacques Denis mourut dans le
s premiers jours d
e l 'année 1698 et ſut

inhumé dans la chapelle des Ursulines d
e Langon . De Madeleine d
e

Pontac , sa femme , il avait eu deux enfants : Étienne Denis , qui devint
président en la cour des Aides d

e Guienne ; etMarc Antoine Denis d
e

Blonzac , seigneur d
e
la Tour d
e Rostaing , conseiller a
u parlement

e
t premier jurat d
e

Bordeaux e
n

1725 .

XVII
JEAN DU VIGIER , chevalier , baron d

e Saint -Martin ,

seigneur d
e Faure et de Bourgneuf .

1698 - 1709 .

Il appartenait à une ancienne famille noble d
u Périgord ( 1 ) qui avail

( 1 ) D 'après le Mercure d
e

France (avril 1759 , p . 20
9
, , cette famille descendait d
e
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longtemps professé la religion réformée (1). La France Protestante
le qualifie d'apostat fameux dans l'histoire des persécutions exercées
contre le

s religionnaires . D 'abord membre de la chambremi -partie de
Guienne , puis conseiller a

u parlement de Bordeaux , Jean d
u Vigier

fut chargé , en septembre 1683 , de procéder à une enquête sur la con
duite des calvinistes d

e Saintonge . Dans cette mission , affirme la

France Protestante « il dépassa l 'attente des plus zélés . Secondé par

« deux PP . Récollets , il ſit fermer , en moins de si
x

semaines , tous

« le
s temples e
t supprima partout l 'exercice d
u

culte réformé .

« Ces services furent récompensés par la charge d
e président aux

enquêtes ( 2 ) » . Il fut e
n effet appelé à ces fonctions e
n

1690 e
t
le

2
5 juin 1698 , nommé procureur général ( 3 ) .

Au commencement d
u xviiiº siècle fut établi l ' un des impôts les plus

extraordinaires d
e l 'ancien régime , l 'impôt sur le
s perruques . Cette

mode avait atteint de telles proportions que nulle profession honnête
ne se pouvait passer d

e perruques . Lemagistrat donna la préférence

aux plus vastes ; l 'avocat , le procureur n
e parurent plus au barreau

q
u ' en perruques longues ; le médecin n 'accorda plus d
e consultation

q
u ' en perruque nouée par derrière o
u

à trois marteaux . A l 'aide d 'une
perruque et d ' un habit noir , l ' on avait accès dans toutes les maisons .
Les plus recherchées étaient les perruques au front de fe

r , aux nids de
pie , a la rhinocéros , à la cabriolet , à l 'oiseau royal , à la singulière , à

la comète , à la lunatique , à l 'envieux , à l 'inconstant , à la jalousie . Enſin ,

o
n dressait des perruques comme des entrées , à laminute , à lamaître

d 'hôtel , à la Gentilly .

Un nommé Cressé , protégé d
u premier président Dalon , obtint ,

malgré le
s protestations énergiques des intéressés , la ferme d
e

ce

nouveau droit dans le ressort d
e
la cour d
e

Bordeaux . Moyennant

1
7
0 , 00
0

livres que Cressé s 'engageait à verser a
u Trésor , il lu
i

Robert du Vigier , fameux chevalier de Rhodes , qui vivait vers 1350 . Jean Vigier
arrière - petit neveu de Robert , fut successivement notaire - apostolique , conseiller au

parlement de Paris , chanoine d
e Lavaur , trésorier d
e
la Sainte -Chapelle d
e Bourges

le 1
2 janvier 1468 et évêque de Lavaur e
n juin 1469 .

( 1 ) Lenet it . II , p , 397de l 'édit . in - 12 de 1729 ) et La Colonie it . III , p . 195 )

racontent l 'accident , arrivé e
n

1650 , à Bordeaux , durant les troubles d
e
la Fronde ,

a
u jeune d
u Vigier , fils d ' un conseiller d
e

la religion , extrêmement attaché à la

maison d
e

Condé . Voir également le t . III des Archiv . historiq . de la Gironde .

( 2 ) Il recevait en même temps une pension d
e
3 ,000 livres , qui « aussitôt touchée ,

était dévorée par le jeu . » (France Protestante . )

( 3 ) Arch . départ . , B . 71 , fº 105 .
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était loisible de frapper d'un certain impôt toutes les boutiques de
perruquier . Mais bientôt la perception de ce droit devint si difficile ,
que le fermier fut obligé de s'adresser aux ministres et d 'invoquer
leur concours . Le 16mai 1706 , N . Desmaretz , directeur des finances ,

écrivait à MM . Dalon et Du Vigier que les fermiers du contrôle des
perruques se plaignaient que certains membres du parlement de Bor
deaux donnaient asile à des garçons perruquiers , qui travaillaient

ainsi sans privilège et sans contrôle. Il engageait cesmagistrats à aver

ti
r

leurs subordonnés que cela était contraire aux intentions d
u roi et

que le
s

commis d
e
la ferme pourraient pénétrer chez eux comme ils

faisaient dans les maisons royales . Le 18 du même mois , une lettre
analogue était écrite à l ' intendant de la province pour faire expulser

d
u

Château -Trompette et des autres forts les garçons perruquiers qui

s ' y étaient refugiés ( 1 ) .

M . D
u Vigier mourut le 2 septembre 1709 .Marie d
u Candal , sa

femme , restée fidèle à la religion dans laquelle elle avait é
té élevée ,

fut , après la révocation d
e l 'édit de Nantes , enfermée pendant plu

sieurs années dans u
n couvent d 'Angoulême .

XVIII

JACQUES -ARMAND -CLAUDE DU VIGIER , chevalier , baron d
e Saint -Martin

e
t d
e Saint -Laurent . seigneur de Vaure , Bacalan , Bourgneuf et autres

places .

1709 -1752

Il avait servi pendant quelques années en qualité d
e capitaine dans

le régiment d
e

so
n

oncle , Armand d
u Vigier , appelé lemarquis d
e

Lisle d
u Vigier ,mestre d
e camp d
e

cavalerie e
t chevalier d
e Saint

Louis ( 2 ) . Nommé conseiller lai le 4 septembre 1707 ( 3 ) , il obtenait ,

deux ans après , la survivance de la charge de son pére ( 4 ) . « Le 1
2 fé

« vrier 1710 , deux des messieurs les jurats , commissaires à cedéputez ,

« rendirent visite , en robes noires e
t chaperons de livrée , à M . du

« Vigler , procureur général au parlement , pourvu par S . M . de la

« charge q
u 'avoit exercé feu M . du Vigier , son père . Cette visite fut

« reçue avec beaucoup d 'honneteté par M . du Vigier , quiaccompagna

( 1 ) Correspondance d
e
s

contrôleurs généraux , ibid . , no : 1035 et 1087 .

( 2 ) Mercure d
e

France , ibid .

( 3 ) Arch . départ . , B . 78 , fº 91 .

( 4 ) Le 2
9 septembre 1709 , ibid . , f® 120 .
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« ces députez jusqu 'à la porte de la ru
e , leur ayant donné toujours le

« pas . ( 1 ) . »

M . du Vigier fut , sans contredit , l ' un des plus brillants procureurs
généraux d

u parlement de Bordeaux ( 2 ) ; ses réquisitoires sont de véri

tables modèles d
e

savoir , de clarté , d 'éloquence , et nombre d 'entr 'eux
mériteraient d 'être publiés in extenso , notamment ceux q

u ' il prononça

e
n avril , novembre e
t décembre 1718 , à l 'occasion des questions reli

gieuses qui alors passionnaient le monde entier . Une plumeplus auto
risée que la nôtre pourra , peut -être , dans une étude particulière , uti
liser ces très précieux documents ( 3 ) .

E
n

1752 , M . du Vigier obtint , pour son fi
ls , la survivance d
e la

charge d
e l 'office de procureur général ( 4 ) . Il se retira alors sur sa

terre de Saint -Martin , où ilmourut le 17 décembre 1762 .
XIX

PIERRE -ARMAND -CLAUDE DU VIGIER , chevalier , baron d
e Saint -Martin

e
t

d
e Saint -Laurent , seigneur deFontenailles , Vaure , Bacalan ,Bour

gneuf e
t

autres places .

1752 -1763

Né le 22 janvier 1714 , conseiller -commissaire aux requêtes d
u palais

le 9 septembre 1734 ( 5 ) , conseiller la
i
le 2
7 février 1739 ( 6 ) , il fu
t ,avons

nous d
it , reçu procureur général en survivance de son père , sur provi

sion datée d
u
2
6 mars 1752 ( 7 ) .

Le 10 janvier précédent , il avait épousé à Paris , dans la chapelle

d
e l 'hotel de Mortemart , demoiselle Hiéronime -Rosalie -Félicité

Phelippeaux , fille de Mro Georges Phelippeaux , chevalier , seigneur

d 'Herbault -Neuvy , Brassieux , Bauzy e
t autres lieux , lieutenant géné

( 1 ) Nouvelle chronique d
e Tillet , fo 339 .

( 2 ) Voir dans les Arch . hist . , t . XIX , p . 445 , le discours q
u ' il prononça e
n

1715 ,

devant les chambres assemblées , lors de la mort du roi Louis XIV .

( 3 ) Arch . départ . , arrêts d
u Parlement .

( 4 ) On trouve dans les minutes d
e Mo Duprat , à la date du 11 juin 1755 , un acte

par lequel Jacques - Armand -Claude d
u Vigier prend à bail la maison canoniale d
e

M . de Pichon , chanoine d
e

Saint -Seurin , pour y installer , sous la direction d
e

dame

Elisabeth d
e

Geslin , « un asile pour des filles dont les mœurs corrompues les font
vivre dans les excès du dernier libertinage . » (Arch . départ . ) .

( 5 ) Ibid . , B . 83 , fº 75 .

( 6 ) Ibid . , B . 85 , fo 6 .

( 7 ) Arch , départ . , B . 88 , fo 2 .
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ral pour le roi au département du Blaisois , et de dame Marianne
Louise de Kerouartz ( 1).
D 'une santé des plus délicates , M . du Vigier a laissé peu de traces
marquantes de son passage au parlement de Bordeaux . Il mourut, à
peineâgé de quarante-neuf ans, le 23 décembre 1763.

XX

PIERRE -JULES DUDON , baron de Boynet et autres places ,

1764- 1790.

Avocat général de 1739 à 1763 (2), ses provisions , comme procureur
général , portent la date du 21 juillet 1764 (3). Maintenu lors du coup

d'état Maupeou , avec une augmentation de gages de 6000 livres (4),
confirmé au rétablissement de l'ancien parlement , M . Dudon , qui
passait à juste titre pour un des magistrats les plus instruits de cette
époque, fut é

lu membre d
e
la chambre des Notables , en même temps

que le premier président Le Berthon . Au cours d 'une des séances de
cette assemblée , le procureur général prononça le

s paroles prophéti

ques suivantes : « Messieurs les enquêteurs d
e Paris n
e savent pas

« q
u ' ils vont perdre la France . Non seulement ils veulent le
s

États

« Généraux ,mais ils les veulent tout d
e

suite , sans laisser même le

« temps de s ' y préparer . Les Etats -Généraux dévoreront les parlements ,

« ils dévoreront le roi , ils se dévoreront eux -mêmes ( 5 ) ! » Rentré à Bor

deaux , il s 'opposa , de concert avec le premier président Le Berthon ,

à la réception d
e l 'édit royal qui autorisait le
s

Assemblées Provinciales ,

e
t

sut , par ses arguments , entraîner après lui la majorité d
e l 'assem

blée . On a vu avec quelle force , en 1790 , il s 'éleva , devant la chambre
des vacations , contre le

s

attentats commis en Agenais , Condomois ,

Périgord e
t Limousin , « La liberté , s 'écriait - il , ce sentiment si naturel

« à l 'homme , n ' a été pour plusieurs q
u ' un principe d
e

séduction . Des

« hordes meurtrières ravagent le territoire . . . . . . . Donnez aux juges de

« votre ressort l 'exemple d
e

ce courage qui ne connaît que le devoir :

« inspirez -leur la force d
e poursuivre ces brigandages avec toute la

( 1 ) Mercure d
e

France , ibid .

( 2 ) Voy . a
u chapitre des Avocats généraux .

( 3 ) Arch . départ . B . 91 , fo 2
2
8
.

( 4 ) Hist . du parlement de Bordeaux , t . II , p . 317 et 323 .

( 5 ) M . Dudon eut encore l 'honneur d 'être du nombre des quatre magistrats qui
solliciterent et obtinrent la suppression dans toute la France d
e
la question prépa

ratoire .
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« sévérité des ordonnances. » Cité pour ce réquisitoire à la barre de
l'Assemblée nationale , on sait encore qu 'il fut dispensé de ce voyage
en raison de son grand âge.Malgré une lettre très éloquente (1), et la
défense présentée devant les élus par M . Dudon fils (2), la conduite
du procureur général fut vivement incriminée . Peu de temps après la
suppression définitive des parlements et au moment où son fils portait

sa tête sur l'échafaud , M . Dudon père , prévenu de conspiration , ſut
lui-même arrêté et conduit à Paris . Traduit devant le tribunal révolu
tionnaire , il fut condamné , en même temps que d

ix -huit autres
accusés , le 28 nivôse a

u II ( 18 janvier 1794 ) , à être enfermé , comme
suspect , jusqu ' à la paix ( 3 ) . Il mourut à Bordeaux le 13 brumaire

a
u

IX e
t fu
t

inhumé dans le cimetière d
e

la petite commune d
e

Bruges .

XXI

JEAN -BAPTISTE -PIERRE -JULES DUDON D
E LESTRADE

« Le mardi , 2 septembre 1783 , M . de Lestrade , fils de M . le procu

« reur général Dudon , fut reçu e
n survivance avec exercice e
n ladite

« charge . Cette réception avait été constamment refusée par la ma

« jeure partie d
u parlement , où elle avait échauffé et divisé les esprits .

« M . Dudon , le fils , avait été avocat général dans le parlement de

« 1771 , péché irrémissible aux yeux d
e

certains officiers . Ayant été

« obligé d 'abandonner cette charge e
n

1775 , lors d
u rétablissement d
e

« l 'ancien parlement , il avait été é
lu jurat -gentilhomme e
n

1779 , avoit

* é
té continué e
n

1781 , et venoit de sortir d
e

cette place a
u mois

« d 'août . Pendant cette jurade , il y avoit e
u

à l 'hôtel - de -ville quel

a ques affaires , où des ennemis l 'avoient impliqué , et cela fournissoit

» à d 'autres le prétexte de se refuser à sa réception . D 'ailleurs encore

« jeune , ayant donné dans des écarts communs à la jeunesse , on

« s 'étoit servi detout pour le rejetter . Il a fallu que l 'autorité d
u roi s ' en

a mêlât . Des lettres de jussion n 'ayant rien opéré q
u 'une délibération

« par laquelle il avoit été arrêté d
e

faire des remontrances pour justi

« fier le refus q
u ' on en faisoit , M . le maréchal de Mouchy , commen

« dant de la province , s 'est transporté a
u Palais , et y a fait enregis

( 1 ) Lettre d
e
M . Dudon , procureur général du parlement d
e

Bordeaux , à l 'Assem
blée Nationale , 8 p . in - 80 .

( 2 ) Voir ci -dessus , à l 'article d
u P
r . P
r
. Le Berthon .

( 3 ) Moniteur de l ' an II , 1792 - 1794 .
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« trer ses provisions du très exprès commandement du Roi, et l'a fait
u recevoir en sa présence . M . de Mouchy étant sorti , la compagnie a

« fait des protestations contre ce
t

acte d 'autorité . C 'est comme d
e

« style e
t d
e

forme aujourd 'hui : mais le sujet n ' en e
st pas moins

« reçu . . . . . . . La passion qui poursuivoit M . Dudon n
e
s 'est point

« pour cela rallentie : bien loin de là , elle n ' a fait que s 'animer encore

« davantage . Il a é
té fa
it

e
t envoyé a
u Roy , en mars 1784 , des remon

« trances sur cette installation illégale , dans lesquelles M . Dudon a

« été inculpé pour ses moeurs d
e la manière la plus cruelle . On n
e

« s ' est pas contenté d
e

cet envoy ; on le
s

a faites secrètement impri

« mer et répandre sous le manteau ; et puis , pour mettre le comble à

» toute cette fureur , on les a faites insérer dans la Gazette d
e Leyde ,

« n
°
* X
L , XLI et VLII de 1784 , pour déchirer ce magistrat e
t l 'avilir

« aux yeux de toute l 'Europe ( 1 ) . »

Rentré à Bordeaux e
n

1790 , M . Dudon devait être bientôt inscrit sur

cette liste sanglante , où déjà figuraient le
s

noms de tant de membres

d
e l 'ancien parlement d
e Bordeaux . Le 2 frimaire a
n II ( 22 novem

bre 1793 ) , le jugement suivant était rendu contre lui : « La Commission

a militaire , convaincue que le sieur Dudon n ' a donné , depuis le com

« mencement d
e
la Révolution , aucune preuve de son amour pour la

« liberté ; qu ' il a toujours fréquenté le
s

hommes contre lesquels l 'opi

u nion publique s 'élevait avec le plus d
e

force ; qu ' il a toujours é
té

« membre d
e

ce corps aristocratique ( la cavalerie ) , composé en grande

« partie d
e négociants e
t

d
e

nobles ; q
u ' il n ' a jamais paru dans la sec

« tion , excepté dans les dernières circonstances et qu ' il a été député

a par elle vers la commission prétendue populaire ; q
u ' il commandoit

a la cavalerie lorsque les représentants d
u peuple (Ysabeau et Baudot ) ,

a étaient retenus prisonniers , et que sous le prétexte de veiller à leur

a sûreté , il contribua singulièrement à les éloigner d
u peuple , qui , à

« Bordeaux comme partout ailleurs , aime la République ; q
u ' il alla à la

a Société des Récollets prêter le serment d
e

maintenir la constitution

« d
e

1791 ; considérant qu ' un te
l

homme a fait et pourrait faire beau

u coup d
e mal à la patrie ; que son adresse e
t ses talents le rendent

« infiniment dangereux : Ordonne q
u ' il subira la peine dc mort e
t que

a ses biens seront confisqués . . . ( 2 ) » Le jugement fut exécuté quelques

jours après sur la place d
e la Révolution .

( A suivre . ) C . DE BUROSSE .

( 1 ) Chronique Ms . de M . de la Montaigne .

( 2 ) Histoire d
e

Bordeaux , par O 'Reilly , t . I . , 1l * partie , p . 40 .
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LES PRÊTRES ET LES RELIGIEUSES

DEVANT LA COMMISSION MILITAIRE DE BORDEAUX

( 1793-1794)

Suite .

Prêtre longtemps avant la Révolution et pourvu d'une modeste
paroisse dans son pays , Belabre s'ennuya d'être curé ; il donna sa
démission et se retira chez ses parents . Il ne tarda pas à les quitter et
se rendit à Paris , où il vécut pendant dix -huit mois du prix desmesses
qu 'il disait dans les hôpitaux . En 1788 , une maladie le priva de ces
moyens d'existence . Après son rétablissement , il vint à Poitiers , où il
résida trois ans environ , disant la messe tantôt dans un chapitre , tan
tôt dans la chapelle particulière d 'une dame noble de cette ville . Le
temps de persécution étant arrivé , Belabre s 'enfuit de Poitiers et vint
se cacher à Bordeaux , où il fut découvert chez Mandron lors de l'arres
tation de celui -ci. Auparavant , il avait successivement demeuré rue
Porte -Dijeaux , d'abord chez un perruquier , puis à l'hôtel de la Provi
dence , et rue Couturier , chez un citoyen Mathieu Leluc , condamné à
mort le 5 décembre , pour avoir donné asile à des ecclésiastiques .
Arrêté comme prêtre réfractaire et interrogé au Comité de sur
veillance , Belabre comparait devant la Commission militaire comme
accusé d'aristocratie , s' étant refusé à préter le serment civique ; ne s'étant
pas soumis à la loi de la déportation ; d'avoir été arrêté avec plusieurs
conspirateurs dans la maison du citoyen Mandron , rue Bouhaut , où ils
avaient tous ensemble fait construire une trappe propre à le

s

dérober
aux poursuites des républicains .

Interpellé par Lacombe , il déclare s 'appeler Belabre (Jean ) , âgé d
e

quarante - cinq ans , prêtre non fonctionnaire public , natif de Gou ( ? )

département de la Dordogne , demeurant à Bordeaux depuis six mois
environ .

- Depuis quand a
s - tu quitté Gou ?

- Depuis le mois d 'avril 1793 .

- Que faisais - tu là ?

- J 'étais malade chez ma mère .

– Pourquoi l ' as - tu quittée ?

- Parce q
u
' onme persécutait pour n 'avoir pas prêté le serment civi

que auquel je n 'étais pas tenu .

- - T
u y étais tenu comme citoyen !

- On neme l ' a pas demandé à ce titre .

- A quelle époque as - tu dit la messe ?

- Je l ' ai dite dans des couvents d
e religieuses à Poitiers , où j ' ai

resté trois ans environ . Je demeurais tantôt dans une maison , tantôt
dans une autre ; j 'avais cependant loué une chambre . J ' a

i

demeuré à
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Bordeaux, rue Porte -Dijeaux , à l'hôtelde la Providence deux mois et
demi, rue Couturier , chez Mathieu , et j'ai été arrêté chez Mandron où
j'étais instituteur .
- Connaissais -tu les autres citoyens qui étaient avec toi chez Man
dron ?
- Non , je ne les connaissais pas .
– Pourquoi y avait- il une trappe à votre cachette ?
- Pour pouvoir se sauver des persécutions , en attendant un décret
qui m 'eût obligé à prêter le serment, ce que j'aurais fait .
- Ce décret a été publié .
- Je ne le connaissais pas.
- Cette cachette n 'était -elle pas plutôt pour attendre la prétendue
contre -révolution ?
- Non .
- Qui a fait cette trappe ?
- Un ouvrier que je ne connais pas. On n 'a jamais dit la messe
dans notre cachette ,

- C'est bien ; en voilà assez , assieds- toi, le tribunal est fixé .
« La Commission militaire , dit Lacombe , convaincue d'après les
aveux même de l'accusé , qu ' il a refusé de prêter son serment civique ,
et que par ce refus il s'est déclaré l'ennemi de la Révolution et de la
liberté ; que depuis deux ans et demi il ne s'est occupé qu 'à égarer ,
en les fanatisant , les esprits faibles et crédules; qu 'au mépris de la
loi, il a plusieurs fois dit la messe dans des maisons particulières ;
qu 'il a d'ailleurs été pris avec des contre -révolutionnaires , qui, à l'aide
d'une trappe , prétendaient se dérober aux yeux clairvoyants des sans
culottes ; qu 'il doit être rangé dans la classe des aristocrates proscrits
par la loi du 27 mars 1793, ordonne , d'après cette même loi et
l'article 2 du décret du 18mars de la même année , qu 'il subira la peine

demort; déclare tous ses biens confisqués au profit de la République ;
ordonne que le présent jugement sera à l'instant exécuté sur la place
Nationale , imprimé et affiché partout où besoin sera . >>
-- Simard , di

t

le greffier .

Simard est accusé de ne s 'être pas soumis à la loi de la déportation

e
n

sa qualité de prêtre non -conformiste e
t
d 'être resté sur le territoire de

la République , afin de conspirer plus facilement contre la liberté , en prê

chant sa doctrine contre - révolutionnaire dans desmaisons particulières .

Ainsi s 'exprime le jugement .

L 'accusé déclare s 'appeler Simard (Pierre ) , âgé de vingt -huit ans ,

environ , prêtre , natif d 'Angoulême (Charente ) et demeurer à Bordeaux
depuis deux mois environ . .

- Comment et pourquoi e
s - tu venu à Bordeaux , lui demande

Lacombe ?

- Pour y subsister .

- Que faisais - tu à Angoulême ?

- J 'étais vicaire d
e
la paroisse d
e Saint - Pierre d
e Châteauneuf , à

trois lieues d 'Angoulême .

- As - tu prêté le serment ?

- Non , jamais .

– Depuis combien de temps as - tu quitté la paroisse de Saint -Pierre ?

- Depuis un an e
t

demi .
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-- Qu 'as-tu fait depuis ?
- J'ai vécu à Angoulême chez la citoyenne sainte Hermine .
- Qui fréquentais-tu la ?
- Les personnes qui venaient dans la maison , parmi lesquelles je
puis citer les citoyennes Castaing et Montalembert .
- Connaissais -tu d'autres prêtres ?
- Je connaissais le citoyen Lemerget , demeurant chez Montalem
bert.
--- Que faisais -tu dans cette maison ?
– J'y ai été instituteur pendant quatorze mois .
- Où as-tu été arrêté ?
- Chez Mathieu , dans une rue dont j'ignore le nom .
— De quoivivais -tu à Bordeaux ?
– Du peu d'argent que j'avais apporté .
- As -tu été déclaré à la police ?
– Je ne le pense pas . Je suis prêt à faire le serment, et si je ne l'ai
pas fait jusqu 'à présent , c'est que je ne le pouvais pas.
- Pourquoi te recevait -on dans lesmaisons où tu allais ?
- C 'est parce qu 'on prenait intérêt à mon malheureux sort . Si je
suis à temps , je ferai le serment .
- Tu peux t 'asseoir , nous sommes fixés , dit Lacombe .
Et après avoir délibéré avec ses collègues, il prononce le jugement
suivant :

« La Commision militaire , convaincue, d'après les aveux mêmes de
l'accusé , qu 'il a refusé de prêter son serment civique , et que par cela
même il a non seulementméconnu , outragé les principes de la liberté ,
mais qu 'il s' es

t

encore rangé dans la classe de ses principaux ennemis ;
qu ' il a prêché , dans différentes maisons particulières , sa doctrine
funeste ; q

u
' il a abusé de la faiblesse e
t

de l 'ignorance d 'un grand
nombre de citoyennes pour les entraîner dans l 'abîme de la supersti

tion e
t

de l 'aristocratie ; qu ' il s 'est caché dans la maison d 'un fanatique

e
t
d 'un aristocrate ; que d 'après tous ces faits e
t

la mauvaise foi qu ' il

a manifesté dans ses réponses , ilmérite d 'être conſondu parmi les aris
tocrates mis hors de la loi par le décret du 27 mars 1793 , ordonne ,

d 'après ce décret et l 'art 2 de la loi du 1
8 du même moi , q
u
' il subira la

peine de mort ; que le présent jugement sera à l 'instant exécuté sur la

place Nationale , tous ses biens confisqués au profit de la République ;

ordonne , en outre , l 'impression e
t l 'affichedu présent jugement par

tout où besoin sera . »

E
n sortant de l 'audience , Lacam , Belabre e
t Simard sont conduits

à l 'échafaud pour y expier les forſaits que leur reprochaient les Aris
tides du tribunal révolutionnaire !

S
i
le sang n 'était pas répandu , s ' il n 'empourprait à chaque instant

les bras de la guillotine , et s ' il n 'engrassait le sol encore vivant de

l 'une de nos places publiques , on serait tenté de se demander quelle

est la comédie jouée sous les yeux du peuple , si elle a des côtés réelle
ment sérieux , ou s ' il ne s 'agit pas d 'une bouffonnerie infâme , rêvée
par quelques cerveaux e

n délire .

Hélas ! la réponse est facile .

Quand la charrette qui transporte les condamnés au lieu de leur sup
plice débouche sur la place Dauphine (aujourd 'hui place Gambetta )
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un peuple impatient et que l'habitude de voir l'échafaud a rendu san
guinaire , applaudit ironiquement les victimes ; En voilà un autre ! à
mort ! àmort ! vive la Convention ! vive la Montagne !.... Tels sont les
cris qui retentissent ; mais la funèbre besogne est accomplie , et la
foule , non satiata , attend une autre victime, d'autres martyrs ! elle
n 'attendra pas longtemps !

- 5 DÉCEMBRE 1793 –

Entrons à l'audience du 5 décembre 1793 .
Chatelier est assis au banc des accusés ; il avait été arrêté chez
Mathieu Leluc , rue Couturier , où il était caché .
Il est accusé d'aristocratie depuis le commencement de la Révolution ;
d 'avoir , quoique prêtre non assermenté , et au mépris de la loi, resté sur
le territoire de la République, prêché des principes funestes à la liberté ,
dit la messe dans des maisons particulières jusqu 'au moment de son
arrestation , et contribué à fanatiser les esprits faibles et ignorants .
Interpellé par le président , il déclare s'appeler Chatelier (Arnaud ) ,
âgé de trente -sept ans, prêtre , né et domicilié à Bordeaux , rue Cou
turier .
- N'avez -vous pas, au mépris de la loi, lui demande Lacombe , dit
des messes dans des maisons particulières ? Avez -vous prêté le ser
ment ?
- Je n 'ai pas été fonctionnaire public et je n 'ai pas fait le serment.
Je neme suis pas soumis à la loi de déportation , parce que je suis le
seul soutien de ma mère vieille et infirme .
- Vous n 'étiez pas fonctionnaire public , dites-vous, et vous exerciez
cependant des fonctions publiques ; vous deviez obéir à la patric ?
- Je ne dis que la vérité . Je n 'ai pas prêché contre la constitution ;
j'ai calmé les esprits en les exhortant à la patience , et je ne me suis
servi de mon ministère que parce qu 'on l'a réclamé : je neme suis
jamais proposé . Quant au serment, si je ne l'ai pas fait , c' es

t

que

c 'était contre mon opinion .

- Vous n 'avez pas prêté le serment afin de tromper les bons
citoyens peu éclairés e

t les empêcher d
e croire à la liberté ?

- Je n ' a
i jamais cherché à semer la discorde , et le serment ne m ' a

pas été demandé .

- Vous deviez repousser la demande des personnes égarées qui
réclamaient vos services de prêtre , si vous aviez été bon citoyen !

Vous avez contribué à égarer des femmes ?

- On peut être persuadé que je n ' ai jamais été d
e l 'avis d 'égarer

personne ; j ' ai toujours prêché la patience .

- Vous entendiez par patience , dit Lacombe , en accentuant cemot ,

l 'espoir de la contre -révolution ?

- Je n ' ai jamais eu pareille idée ; j ' ai fait des voeux pour le bonheur
de la République . J 'aime trop mes frères pour avoir voulu leur
malheur . Je promets a

u tribunal d
e ne plus dire lamesse .

- - Avez -vous dit la messe dans plusieurs maisons ? Chez qui ?

- J 'aime mes frères e
t je ne veux pas le dire .

- Pourquoi ?

- Cela répugne à mon coeur ; et cependant c 'est chez les citoyennes
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Daysse et Labrouste ; le
s citoyens Moulinier , Verdier , Pacary e
t

d 'autres dont je neme souviens pas assistaient àmamesse .

- Vous pouvez vous asseoir , le tribunal est fixé .

a La Commission militaire , dit Lacombe , convaincue d 'après les
aveux mêmes de l 'accusé , qu ' il a refusé de prêter le serment civique ;

que , par ce refus , il amanifesté sa haine pour la Révolution ; qu ' il a

toujours prêché des principes contraires à la liberté ; qu ' au mépris de

la loi , il a , jusqu 'au moment de son arrestation , dit la messe dans des
maisons particulières et a abusé de l 'ignorance d ' un sexe faible pour

lui faire haïr la liberté : qu ' il ne s 'est pas soumis à la loi de la dépor

tation , e
t que , four se dérober à la poursuite des bons citoyens , il

s 'était caché dans la maison d 'un homme aristocrate e
t fanatique , le

condamne , d 'après la loi du 1
8 mars 1793 , article 2 , à la peine demort ,

tous ses biens confisqués a
u profit d
e

la République ; ordonne que le

présent jugement sera à l 'instant exécuté sur la place Nationale ,

imprimé et affiché partout où besoin sera . »

L 'audience continue .

- Comment vous appelez -vous , demande Lacombe à une pauvre
vieille femme assise a

u banc des accusés ?

- Je m 'appelle Thibaut (Suzanne -Thérèse ) , di
t
-elle d 'une voix cassée

e
t

tremblante , j ' a
iquatre -vingt -huit ans , je suis née à Bordeaux e
t j ' y

demeure , je suis ci -devant religieuse .

– Vous avez entendu la messe ?

- Autreſois oui ; mais je nie avoir entendu la messe d
e pas u
n prêtre

insermenté .

- Bien , asseyez -vous , dit le président d ' un ton doucereux .

- Et après avoir consulté ses collègues :

« La Cominission militaire , ajoute - t - il , vu le grand âge de l 'accusée

e
t les infirmités dont elle est accablée , ordonne q
u
'elle sera mise e
n

liberté à l 'instant même e
t

conduite chez elle avec tous les égards que
des républicains doivent à la vieillesse ; ordonne , en outre , l 'impres
sion e

t l 'affiche du présent jugement partout où besoin sera . »

Ce jugement est accueilli par des applaudissements e
t plusieurs

sans - culottes se précipitent pour soutenir e
t reconduire la pauvre

vieille religieuse .

Lacombe est souriant et paraît enchanté d
e l 'effet produit par sa

décision .

Après l 'acquittement de trois jeunes mulâtresses dont le tribunal
ordonne l 'envoi dans une institution o

ù l ' on parlera le langage d
e
la

liberté , la Commission militaire juge six femmes e
n un coup de filet .

L 'une d 'elles est religieuse , et c 'est d 'elle seulement que nous nous
occuperons .

Elle est , ainsi que ses compagnes , « accusée d
e fanatisme , ayant

entendu soit chez elle , soit dans des maisons particulières , la messe des
prêtres non conformistes , notamment dite par le nommė Chatelier , qui ,

e
n présence du tribunal , est convenu de ces faits devant les accusées . »

La femme qui nous intéresse répond à Lacombe , qui a pris une
sorte d 'air paterne e

t hypocrite e
n l 'interrogeant .

- Je m 'appelle Billeau (Marie ) , âgée de quarante et un ans , autre
fois religieuse , native de Landiras , demeurant à Bordeaux , rue Neuve ,

n
º

3
3 .
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- Vous avez entendu la messe du prêtre Chatelier et d'autres prê
tres insermentés ?
- Qui.
– Très bien .
« La Commission militaire , dit Lacombe , convaincue , d'après les
dépositions des témoins et l'aveu même des accusées , que , jusqu 'au
moment de leur arrestation , elles ont partagé les sentiments des
prêtres perfides en qui elles avaient une entière confiance ; qu 'elles
ont entendu leurs messes , leurs prédications inciviques dans des
maisons particulières ; que , comme eux , elles attendaient , avec impa
tience , le retour des abus dont ils se nourrissaient aux dépens de la
faiblesse et de l' ignorance ;
a Considérant qu 'elles pourraient encore nuire à la République ,

soit par leurs exemples , soit par leurs discours ;
« Considérant que c'est aux femmes à user de leur empire pour faire
chérir l'égalité , sans laquelle il n 'y a pas de bonheur , ordonne que
les accusées seront détenues jusqu 'à la paix et que le présent juge
ment sera imprimé et affiché partout où besoin sera . »
– Et vous, dit Lacombe à la dernière accusée , vieille femme de
plus de soixante - di

x

ans , comment vous appelez -vous ?

– Labrouste (Marguerite ) .

- Quel est votre âge ?

- Soixante -seize ans ,

— D 'où êtes -vous et où demeurez - vous ?

– Je suis de Bordeaux e
t j ' y demeure avec ma scur , âgée de

soixante -dix -neuf ans , impotente e
t qui garde le lit .

- Quel est votre état ?

- J ' a
i

été ci -devant seur dans un couvent et je n ' a
i
d 'autres moyens

d 'existence que la pension queme fait la nation .

- Vous avez assisté à la messe d
e Chatelier ?

- C 'est vrai , mais j ' ai été trompée par ce fourbe qui a surpris ma
bonne foi ; je proteste que je ne tomberai jamais plus dans une
pareille erreur .

- Bien , asseyez -vous .

« La Commission militaire , dit le Président , vu le grand âge de

l 'accusée e
t la promesse solennelle q
u 'elle a faite e
n présence d
e

l 'Étre -Suprême et du tribunal d
e
n ' être plus la dupe de ces charlatans

religieux , qui , pour servir leurs intérêts particuliers , profanaient la

Divinité e
n donnant de fausses idées de la vertu ordonne q
u
'elle sera

sur - le -champ remise e
n liberté . »

On applaudit à l ' indulgence d
u tribunal . – Lacombe a un mauvais

sourire : il espère bien se rattrapper .

- - - 8 DÉCEMBRE 1793 -

Migony est prêtre et ci -devant récollet . Arrêté comme suspect dans
son département , la Drôme , il ſut soumis à la déportation et transféré

à cet effet dans les prisons d
e Bordeaux . Il était détenu a
u fort

du Hâ , quand son état de maladie exigea sa translation à l 'hôpital
Saint -André . Il ne tarda pas à s 'apercevoir que la surveillance dans cet
établissement était fort relâchée e

t qu ' il lui serait possible d
e recon
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quérir facilement sa liberté . Il se concerta avec un autre prêtre du
nom de Duprat , en état de détention et de déportation comme lui, et
un soir , vers sept heures , ils disparurent sans que l 'attention fût
éveillée , furent recueillis par une personne dévouée e

t quittèrent
Bordeaux le lendemain matin sous des déguisements .

Migony , allant à la grâce de Dieu , suivant son expression , fut arrêté

le 7 décembre par les sans -culottes de Martillac , canton de Labrède ,

e
t reconduit dans les prisons de Bordeaux . Là sa position et son iden .

tité ſurent constatées , et l ' on reconnut la nécessité d ' un prompt juge
mentpour donner un salutaire exemple à ceux qui seraient tentés de

l ' imiter .

Aussi comparaît - il , dès le 8 décembre , devant la Commission mili
taire .

Il déclare s 'appeler Migony ( lean - Pierre ) , âgé de quarante -quatre
ans , prêtre insermenté , natiſ dc Bolène ( ? ) , département de Vaucluse ,

sans domicile .

– Oů a
s
- tu été arrêté , luidemande Lacombe ?

- A Valence , le 11 avril 1793 ; j ' a
i

été conduit à Bordeaux pour être
déporté , je me suis échappé d

e l 'hôpital et j ' a
i

été ré -arrêté hier à

Martillac .

- A qui appartiennent les sommes trouvées sur toi ?

- On me les a données pour aumônes .

- Ce n ' es
t

pas ce que tu a
s

déclaré au Comité de surveillance d
e

Martillac ?

- Cet argent m ' a é
té donné avant mon arrestation ; on a mal rendu

ma pensée dans le procès -verbal de Martillac .

- Qui t ' a donné cet argent ?

- Je ne connais pas les personnes quime l 'ont donné .

- Tu mens !

- Non .

- A quelle époque fus - tu traduit à Bordeaux ?

- Au commencement du mois de mai dernier ; on memit au fort
du Hâ , puis à l 'hôpital d 'où je me suis échappé .

- Que faisais - tu à Valence ?

– Je demeurais dans ma famille e
t je ne faisais rien .

- Où logeas - tu après ton évasion d
e l 'hôpital ?

– Je ne connais pas Bordeaux ; je fus conduit par Duprat dans une
maison , mais j 'ignore la rue o

ù elle est située .

- Celui qui vous reçut , Duprat et toi , savait - il que vous étiez pre
tres ?

- Il le savait ; en le quittant , je me dirigeai vers la campagne , cou
chant dans les vignes e

tmendiant mon pain par les chemins .

- As - tu prêché ta doctrine ?

- Non .

– E
n voilà assez , le tribunal est fixé sur ton compte , di
t

Lacombe .

Il consulte ses collègues et prononce le jugement suivant :

« La Commission militaire , convaincue que l 'accusé s 'est échappé d
e

l 'hôpital Saint -André , où il avait eu l 'adresse d
e

se faire transporter
sous prétexte de maladie ; que son but était d 'aller dans les campa
gnes prêcher les principes destructeurs d

e

la liberté , d ' y égarer les
esprits faibles et de les porter à abandonner la cause d

e
la patrie pour
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embrasser celle des prêtres contre -révolutionnaires ; q
u 'étant soumis

à la loi de la déportation , il s ' es
t , par sa ſaute , rangé dans la classe

des prêtres punis par la loi du 18 mars dernier ; q
u
' il a , dans son inter

rogatoire public e
t particulier , manifesté une mauvaise foi insigne e
t

refusé de nommer les personnes avec qui il avait eu des liaisons
étroites , le condamne , d 'après la loidu 2

7mars et celle du 1
8 d
u même

mois de l 'année 1793 , à la peine de mort , tous ses biens conſisqués au
profit de la République ; ordonne que le présent jugement sera à l 'ins
tant exécuté sur la place Nationale , imprimé e

t affiché partout o
ù

besoin sera . »

Migony e
st remis au bourreau .

- 14 DÉCEMBRE 1793 —

Mourre était curé de la commune de Lacanau (Médoc ) .

Lc 2
3 octobre 1793 , le citoyen Dubet , procureur de cette commune ,

le dénonça au Comité d
e surveillance des amis de la constitution comme

s 'étant réfugié à Bordeaux e
t y étant caché chez la veuve Teyssac o
u

Testas , bijoutière , demeurant cours du Chapeau -Rouge . Cette dénon
ciation fut transmise a

u Comité révolutionnaire e
tMourre ne tarda pas

à être écroué .

Marcel , un patriote d
u temps , qui aimait mieux voir les accusés à

l 'échafaud que dans les prisons , signala Mourre e
n ces termes à la

Commission militaire :

« Le curé d
e Lakanau (sic ) , accusé par sa comune d 'avoir favorisé

l 'évasion de Wormeselle , de lavoir logé chez lui et caché , d 'avoir mal
traité e

t frappé des membres de la comune qui voulait arrêter ce dit
Wormeselle , d 'avoir dit que la france serait bientôt aux anglais , de

n 'avoir point ſait le serment du 10 aoust et d 'avoir dit que ce serait la

dernière fédération , pièces à l 'appui de tous ces faits . »

Nous avons respecté l 'orthographe du citoyen Marcel .

Lacombe ne restait pas insensible aux notes deMarcel , aussiMourre
comparut - ilune première fois , le 6 décembre , devant la Commission
militaire . Voici les débats d

e

cette audience :

- Quels sont vos noms ?

— Je m 'appelle Mourre (Pierre -Joseph ) , âgé d
e soixante ans , natif

de Londres ( ? ) en Provence ; je suis curé d
e Lacanau , où je demeure

depuis dix -huit ans .

- - Vous avez été partisan de la Commission populaire , et la preuve

c 'est que vous étiez lié avec Wormeselle e
t que , vous insurgeant con

tre la loi , vous l 'avez caché chez vous , que vous avez maltraité un
volontaire qui voulait l 'arrêter et que vous avez favorisé son évasion !

Qu 'avez -vous à répondre ?

- Tout cela est faux . A l 'époque , la municipalité de Lacanau m 'en
voya à Bordeaux : j 'allais consulter le citoyen Lanusse sur une affaire ,

puis jeme rendis a
u département . En sortant , je rencontrai Worme

selle e
t je renouai connaissance avec lui ; ilmedit q
u
' il avait fini ses

fonctions et q
u
' il voulait passer trois jours chez moi à la campagne .

Nous partîmes ensemble . L 'après -midi de notre arrivée il se fit un
attroupement de gens ivres qui voulaient forcer l 'entrée de mamai
son . Lamunicipalité vint ensuite e

t demanda son passeport à Worme
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selle : il répondit qu'il n 'en avait pas. Alors on l'arrêta ;mais il est faux
que, dans cette occasion , j'aie maltraité personne. J'ai tout fait pour le
bien de la République et pour l'exécution des lois .
– Vous avez eu tortde taxer d' ivrognes tous les bons citoyens qui
voulaient arrêter ce conspirateur ?
- C'est qu ' ils étaient réellement tous ivrognes .

Le greffier , sur l 'invitation d
e Lacombe , donne lecture des déposi

tions de plusieurs témoins à charge .

- Tout cela est rempli de fausselés , s 'écrie Mourre avec beaucoup

d 'énergie . Au commencement de la Révolution , un de ces témois fut ,

sur ma dénonciation , renvoyé de la commune comme agent des nobles ;

il m ' en a voulu , et c 'est pour cela q
u ' il a déposé contre moi . Quant à

l 'officier municipal Jean Béniteau , il ne peut pas avoir fait de son pro
pre mouvement une déposition contre moi , il a été séduit par mes
ennemis . Wormeselle arriva chezmoi un vendrcdi , demcura tranquille

le samedi , et c 'est le dimanche que la scène eut lieu . J 'ignorais que
Wormeselle fût hors la loi , je ne pouvais donc vouloir le soustraire
aux recherches . Je l 'aurais dénoncé moi -même si j 'avais connu sa situa
tion . Je n 'ai pas facilité son évasion . Je n 'ai connu le décret du 6 août
que le 24 octobre .Le procureur de la commune , qui a vendu sa patrie

aux agents d 'affaires des nobles , a été un demes principaux dénoncia
teurs . J ' a

i toujours e
u l 'intention de faire le bien , et je n ' a
i

voulu
brûler la cervelle à personne ; j 'aime trop mes concitoyens pour avoir
jamais eu la pensée de me porter à une telle extrémité envers aucun

d 'eux . Jeme suis fait des ennemis , parce que j ' ai voulu leur faire vendre
leur blé lorsqu ' ils voulaient opprimer le peuple . Je veux être confronté
avec mes dénonciateurs . . . . .

– Et les assignats , luidemande Lacombe ?

- J ' ai dit que les assignats à eſligie royale n 'avaient plus de cours ,

mais je n ' a
ipas dit q
u
'ils étaient sans valeur . Je n ' a
i jamais dit non

plus que nous serions livrés aux Anglais .

– Il ne suffit pas de dire que les faits sont faux , fait observer
Lacombe , il faut le prouver ; il est vraisemblable que vous ne dites
pas la vérité et que vous cherchez à pallier vos crimes ?

- - Je veux être confronté avec les témoins ; je n 'ai jamais eu d ' idée
de contre -révolution e

t j ' a
i

fait mon serment civique .

- Vous êtes venu à Bordeaux lors de la Commission populaire ?

– Oui , je n ' y restai qu ' un jour , et je ne connus pas le décret du

6 août .

- C 'est bien fort !

– C 'est vrai pourtant ; je n ' ai jamais connu cedécret , je ne savais pas
que Wormeselle fût hors la loi , je ne savais pas méme q

u ' il était de

la Commission populaire . J 'aurai toute la paroisse pourmoi ; faites - la

appeler , citoyens juges . Jean Ambaud e
t deux autres sont des ennemis

du bien public . Je n ' ai jamais frappe de garde national avec u
n bâton

ferré , c 'est avec un petit bâton , et je le frappai parce q
u
' ilme fit du

mal en entrant dans ma maison . Je demande instamment au tribunal

d 'être confronté avec les témoins .

Mourre se défendait vigoureusement , et , pour ainsi dire , pied à

pied ; peut -être la Commission fut -elle touchée d
e

son courage ; tou
jours est - il q
u ' il intervint une décision ainsi conçue :
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« La Commission militaire renvoie la cause pour un plus ample
informé , et nomme Morel, l'un des juges , commissaire à cet effet . »
Morel se rendit à Lacanau , procéda à une information , recueillit des
renseignements , et, le 14 décembre 1793, Mourre comparaît pour la
seconde fois devant la Commission militaire.

( A suivre.) AURÉLIEN VIvie ,

de l'Académie de Bordeaux .
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